
CHAPITRE 129

Loi concernant la cité de la Pointe-aux-
Trembles et La commission des écoles
catholiques de la Pointe-aux-Trembles

[Sanctionnée le 4 février 1960]

ATTENDU que la cité de la Pointe-aux-
Trembles, dans le comté de Laval,

a, par sa pétition, représenté:
Que la cité de la Pointe-aux-Trembles

se développe rapidement et que sa popu-
lation s'accroît;

Que la cité de la Pointe-aux-Trembles
fait maintenant honneur à ses obligations;

Qu'il y a lieu d'accorder à la cité de la
Pointe-aux-Trembles des pouvoirs addi-
tionnels à ceux prévus à sa charte et à la
Loi des cités et villes pour la bonne admi-
nistration de ses affaires;

Qu'il y a lieu de ratifier les procédés
employés par la cité de la Pointe-aux-
Trembles jusqu'à date pour fins d'établis-
sement de lignes et de terrains homologués;

Qu'il y a lieu d'accorder à la cité de la
Pointe-aux-Trembles des pouvoirs spé-
ciaux et particuliers en matière d'em-
prunts, de travaux par voie de requête
et pour l'établissement d'un fonds de
roulement;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La cité de la Pointe-aux-Trembles
est autorisée, par résolution qui sera irré-
vocable, à payer à même ses fonds géné-
raux, à Henri Cyr, une pension annuelle
de l'ordre de six cents dollars ($600.00) sa
vie durant, payable mensuellement à
compter du premier janvier 1960, et à
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Joseph Giroux, une pension annuelle de
l'ordre de six cents dollars ($600.00) sa
vie durant, payable mensuellement, à
compter du premier janvier 1960, et
les paiements déjà effectués à ces person-
nes à ce titre sont validés et ratifiés.

La cité de la Pointe-aux-Trembles est
également autorisée, par résolution qui
sera irrévocable, à payer à même ses
fonds généraux, à Philippe Forget, à
compter du premier juin 1959, une pension
annuelle de l'ordre de trois cent soixante
dollars ($360.00) sa vie durant, payable
mensuellement.

2 . a) La cité de la Pointe-aux-Trem-
bles a toujours eu le droit de décréter, par
voie de résolution, la confection des plans
suivants, savoir: plan numéro PT-H-30
en date du 8 juin 1957, pour l'élargissement
et le redressement de la rue Marion; plan
numéro PT-H-26 du 14 juin 1957 requis
pour fins de parc et terrain de jeu dans le
secteur 7ième Avenue, rue Dorchester,
8ième Avenue, rue Lagauchetière; plan
numéro PT-H-38 du 9 juillet 1957, pour
l'élargissement de la rue Notre-Dame, des
voies des chemins de fer nationaux jus-
qu'aux limites de la ville de Montréal-Est;
plan numéro PT-H-29 du 18 juin 1957,
amendé le 19 juillet 1957, pour l'élargisse-
ment de la rue De La Rousselière, de la
rue Notre-Dame à la rue Sherbrooke; plan
PT-H-27 du 7 juin 1957, pour l'élargisse-
ment de la 52ième Avenue, de la rue Vic-
toria au fleuve Saint-Laurent; plan PT-H-
20 du 12 décembre 1955, pour l'ouverture
de la rue Sainte-Catherine sur les lots
originaires numéros 175 à 177, 180 à 182,
et 184; plan numéro PT-H-22 du 4 sep-
tembre 1958, pour l'ouverture de la rue
Forsyth sur les lots originaires numéros
175 à 177, 180 à 182, et 184; plan numéro
PT-H-25 du 15 avril 1957 des lots requis
pour fins de parc et terrain de jeu, savoir,
les lots numéros 121-107 à 121-116 inclu-
sivement, les lots numéros 121-92 à 121-94,
tous préparés par monsieur J. A. Lafer-
rière, arpenteur; plan numéro PT-H-9 du
30 septembre 1953, pour l'élargissement
de la rue Bureau, entre les lots numéros
234-23 et 235-432, préparé par Gabriel
Hurtubise, arpenteur; plan numéro PT-H-
49 du 15 octobre 1958, pour l'élargissement
de la rue Parent depuis la 12ième Avenue
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jusqu'au lot originaire numéro 180, pré-
paré par Marc Hurtubise, arpenteur;
plan numéro PT-H-24 du 29 octobre
1956, pour le prolongement de la 84ième
Avenue à partir du lot numéro 229-34
jusqu'au fleuve Saint-Laurent et préparé
par Fernand Lemay, arpenteur; lesquels
plans ont été annexés à diverses requêtes
pour obtenir leur homologation et déposés
à la Cour supérieure du district de Mont-
réal, et que la Commission Métropolitaine
de Montréal (Corporation de Montréal
Métropolitain) a toujours eu le droit de
demander la confirmation desdits plans
par la Cour supérieure du district de
Montréal pour le bénéfice de la cité de la
Pointe-aux-Trembles.

b) La cité de la Pointe-aux-Trembles a
toujours eu le droit de décréter, par voie
de résolution, la confection des plans sui-
vants, préparés par Marc Hurtubise,
arpenteur, savoir: plan numéro PT-H-44
du 17 avril 1958, pour l'élargissement de
la rue Saint-Joseph, entre la 9ième Avenue
et le boulevard Saint-Jean-Baptiste; plan
numéro PT-H-47 du 4 septembre 1958,
pour le prolongement de la rue Forsyth
sur le lot originaire numéro 207; plan
numéro PT-H-50 du 2 avril 1959, pour
l'élargissement de la 24ième Avenue entre
la rue Notre-Dame et partie du lot numé-
ro 191.

c) La résolution de la cité de la Pointe-
aux-Trembles en date du 14 octobre 1958,
par laquelle le conseil de ladite cité a dé-
crété la confection du plan numéro PT-H-
31 du 4 mai 1957, dressé par J. A. Lafer-
rière, arpenteur, et indiquant les parties
des lots numéros 233, 234, 235-1, 235-187,
du cadastre de la paroisse de Pointe-aux-
Trembles, requis pour fins de parc, est
déclarée valide et obligatoire pour la cité,
pour les propriétaires intéressés et pour
toutes autres personnes.

3 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale, à compter du premier janvier
1960, la cité de la Pointe-aux-Trembles
n'est plus une corporation municipale
aidée ou secourue par la Commission Mé-
tropolitaine de Montréal (Corporation
de Montréal Métropolitain) au sens de la
loi 11 George V, chapitre 140, et des au-
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très lois régissant ladite commission ou
s'y appliquant.

Cependant, la cité de la Pointe-aux-
Trembles est soumise aux dispositions de
la loi ci-dessus pour le surplus, et notam-
ment quant aux emprunts municipaux
contractés par elle ou pour elle.

4 . Nonobstant les dispositions de l'ar-
ticle 24a de la loi 11 George V, chapitre
140, tel qu'édicté par l'article 4 de la loi
12 George V, chapitre 123, et toutes
autres dispositions législatives inconci-
liables, les montants des répartitions
supplémentaires payés par les municipa-
lités soumises à l'action de la Corporation
de Montréal Métropolitain (Commission
Métropolitaine de Montréal) pour le béné-
fice de la cité de la Pointe-aux-Trembles,
depuis le premier janvier 1945 jusqu'à
l'entrée en vigueur de la présente loi,
seront remboursés à la Corporation de
Montréal Métropolitain par la cité de la
Pointe-aux-Trembles à raison de verse-
ments annuels équivalant à un-trentième
de un pour cent de la valeur des immeubles
imposables situés dans la cité de la Pointe-
aux-Trembles et telle qu'elle apparaît au
rôle d'évaluation de la cité de la Pointe-
aux-Trembles le 31 décembre de chaque
année à compter du 31 décembre 1960.

A chacun de ces versements, qui seront
payables le 15 janvier de chaque année
à compter de l'année 1961, la cité de la
Pointe-aux-Trembles devra ajouter la som-
me de cent dollars ($100.00).

5 . L'article 12 de la loi 12 George V,
chapitre 123, tel que remplacé par l'arti-
cle 3 de la loi 13 George V, chapitre 105,
est modifié pour la cité de la Pointe-aux-
Trembles, en remplaçant le dernier alinéa
par le suivant:

"Pour constater si les électeurs désirent
voter sur le règlement, il sera convoqué,
au moins huit jours d'avance, par avis
public signé par le greffier, au lieu, au
jour et à l'heure fixés par le conseil, une
assemblée publique des électeurs qui, en
vertu de la loi qui régit la municipalité
intéressée, ont droit de voter sur ce
règlement. Cette assemblée sera présidée
par le maire ou le maire suppléant, ou, en
leur absence, par l'un des conseillers. Le
greffier du conseil agira comme secrétaire.
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lira et soumettra le règlement à l'assem-
blée. Quarante électeurs présents et
habiles à voter sur le règlement pourront,
mais seulement pendant l'heure qui suivra
l'ouverture de l'assemblée, demander la
votation. Sur cette demande, le maire,
ou la personne qui préside, devra fixer les
jours de la votation. La procédure pour
la votation se fera de la manière prévue
dans la loi qui régit la municipalité inté-
ressée."

6 . La Loi des cités et villes est modifiée,
pour la cité de la Pointe-aux-Trembles, en
ajoutant après l'article 581, l'article sui-
vant:

" 5 8 1 a . Sur requête signée par le ou
les propriétaires représentant au moins la
moitié du nombre de pieds de front des
terrains longeant une rue ou une ruelle, ou
une partie de rue ou de ruelle, et approu-
vée par le ministre des affaires munici-
pales et par la Corporation de Montréal
Métropolitain la cité est autorisée à faire
sur sa propriété tous les travaux perma-
nents tel que trottoirs, égouts, pavages,
aqueduc et leur raccordement, et autres
travaux de nature permanente, et à em-
prunter, au besoin, les sommes d'argent
nécessaires à ces fins.

Pour le calcul de la moitié des proprié-
tés longeant une rue ou une ruelle comme
susdit, la partie exemptée des lots angu-
laires n'a pas d'effet à rencontre de cette
requête.

Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement, ainsi
que le coût et les déboursés encourus en
ce cas pour la préparation des règlements
et la négociation des emprunts, sont dé-
frayés au moyen d'une cotisation spéciale,
sur les propriétaires intéressés, en pro-
portion de l'étendue du front ou de la su-
perficie de leur proprité conformément au
règlement de la cite et aux termes de l'ar-
ticle 583 de la Loi des cités et villes
(Statuts refondus de Québec 1941, chapi-
tre 233), et, à cette fin, la cité est autori-
sée à emprunter tout l'argent nécessaire
pour payer ces travaux.

Les termes de chacun de ces emprunts
ne doivent pas excéder ceux d'une cotisa-
tion spéciale prélevée pour les travaux qui
font l'objet de cet emprunt.
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Ces emprunts doivent être ordonnés par
règlement du conseil de la cité mais sans
être soumis à l'approbation des contribua-
bles comme l'exigent les articles 581 et
suivants de la Loi des cités et villes, mais
ils doivent recevoir les approbations du
ministre des affaires municipales, de la
Commission municipale de Québec et
celles prévues par la loi 11 George V,
chapitre 140, et les autres lois la modi-
fiant ou s'y rapportant.

Ils doivent être faits au moyen d'une
émission d'obligations ou de débentures
émises conformément aux dispositions de
la charte de la cité ou, à défaut de disposi-
tions à ce sujet dans la charte, conformé-
ment à la Loi des cités et villes.

Tout règlement ordonnant un semblable
emprunt doit, dans chaque cas, spécifier
clairement l'objet de cet emprunt, et au-
cun règlement de cette nature n'est adopté
par le conseil de la cité, sans qu'il n'ait ob-
tenu de l'ingénieur de la cité, une déclara-
tion écrite sous son serment l'office, attes-
tant le coût total des travaux nécessitant
tel emprunt, et que les travaux ont été
complètement exécutés.

La cotisation spéciale prélevée sur les
propriétaires intéressés pour les travaux
permanents faits en vertu du présent arti-
cle constitue un fonds d'amortissement qui
doit être exclusivement appliqué au paie-
ment de l'intérêt sur les obligations ou
débentures émises pour le paiement de ces
travaux et au rachat de ces obligations en-
registrées, à leur échéance, et ces intérêts
et fonds d'amortissement resteront néan-
moins une charge sur le fonds général de
la cité.

La cité est autorisée à emprunter d'une
banque les deniers nécessaires à l'exécu-
tion de ces travaux. Cet emprunt doit
être remboursé à la banque avec le produit
de la vente des obligations ou débentures.

Ces emprunts et la négociation de ces
obligations ou débentures doivent être
faits dans les deux années suivant le para-
chèvement de ces travaux."

7 . Les articles 1, 2, 3 et 4 de la loi
25-26 George V, chapitre 57, sont rempla-
cés par les articles suivants:

" 1 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale au contraire, toutes les taxes sco-

Règle-
ment.

Émission
d'obliga-
tion.

Déclara-
tion de
l'ingé-
nieur.

Fonds
d'amortis-
sement.

Emprunt
aux
banques.

1935,
c. 57,
aa. 1-4,
remp.

Percep-
tion des
taxes.



1959-60 Pointe-aux-Trembles CHAP. 129 597

laires imposées ou prélevées sur des immeu-
bles compris dans le territoire de la cité
de la Pointe-aux-Trembles, dans le comté
de Laval, sont perçues par les autorités
municipales de ladite cité de la même ma-
nière et en même temps que les taxes fon-
cières municipales suivant les dispositions
ci-après.

" 2 . Entre le premier juillet et le 31 dé-
cembre de chaque année, La commission
des écoles catholiques de la Pointe-aux-
Trembles impose et établit, par résolution,
le taux de la taxe scolaire à être prélevée
durant l'année suivante sur les immeubles
appartenant aux catholiques de la muni-
cipalité. Il est du devoir de La commis-
sion des écoles catholiques de la Pointe-
aux-Trembles de transmettre au secré-
taire-trésorier et au greffier de la cité de
la Pointe-aux-Trembles le ou vers le 31
décembre de chaque année, une copie
certifiée de sa résolution fixant le taux de
la taxe scolaire catholique qu'elle aura
ainsi imposée pour l'année suivante.

" 3 . Advenant le cas où La commis-
sion des écoles catholique de la Pointe-
aux-Trembles ferait défaut de fournir ce
taux de la taxe au secrétaire-trésorier de
ladite cité dans le délai prescrit ci-dessus,
le taux de la taxe scolaire catholique res-
tera fixé au même taux alors en vigueur.

" 4 . Le conseil de ladite cité doit, à sa
première séance suivant la réception de
la copie certifiée de la résolution fixant le
taux de la taxe scolaire catholique, prendre
les dispositions nécessaires pour en faire
faire la perception en même temps que ses
propres taxes.

" 5 . Le conseil de ladite cité doit faire
remise à La commission des écoles catholi-
ques de la Pointe-aux-Trembles du mon-
tant total des taxes scolaires à percevoir,
sans égard à leur perception, dans le cours
de l'année en dix versements égaux de
dix pour cent chacun payables le 15ième
jour des mois de février, mars, avril, mai,
juin, août, septembre, octobre, novembre
et décembre de chaque telle année, sans
intérêt. Cependant, les autorités scolai-
res susdites auront le droit d'exiger de la
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cité un intérêt au taux de cinq pour cent
l'an sur tout versement en retard.

" 6 . La cité de la Pointe-aux-Trembles
aura, quant à la perception desdites taxes
scolaires, les mêmes droits et privilèges
qu'elle possède pour ses propres taxes et
les prescriptions de sa charte et ses règle-
ments quant à la confection des rôles
d'évaluation et de perception s'appliquent
auxdites taxes scolaires."

8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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